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Etude des divers aspects de la phase
exploratoire du projet

par

Raymond Zins

Ottawa, le 15 septembre 1976
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INTRODUCTTON

consciente du rôle capital joué par rrénergie dans

tout d6veroppement économique équiribré et donvaincuè que

rraide, tant technique que financiêre, accordÉe aux pays en

voie de développement a prus de ehance dfêtre fructueuse si
elle est prodiquée sur un plan régT-onal (ou supra-national) que

dans le cadre restreint des pays indivicluels, lrAcDr envisage
drentreprendre, sous sa responsabirité et à ses frais, une

Étude des ressourees. énerqétiques des pays drAfrique occidentale,
considérés clans leur ensemble régional.

Lt idée drune coopérat,ion inter*régional-e semble

drailleurs avoir fait, son chemin srir faut en croire le vif
intérêt manifesté par res délégués lors du dernier congrês de

r I union cles proclucteurs, transporteurs et distributeurs
drénergie électrique des pays africains (l,UeOUn1 , ,tenue à
Kinshasa les rt-16 février Lg76r ên faveur drune terle approche.
Soulignant la nécessité urgente de réaliser Irinterconnexion
des réseaux d'érectricité entre pays afri-cains voisins, res
congressistes ont demandé au Comité de direction de IrupDEA

de tout mettre en oeuvre pour atteinclre cet objectif. LrAssemblée
qÉnérale a également rancé un pressant apper aux inst.itutions
et, organisations internationales dfassistance et de financement
afin qurerres apport,ent reur concours â lrétude et, à Ia mise

en oeuvre de ces projets.
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I
I De son côté, re représent,ant canadien â ra conférence

tint â assurer res participants du grand intérêt gue prenait
lrAcDr au dévelopnement harmonisé des ressources énergétiques
de lf Afrique occidentare et rappera que ra mise en,var_eur des
ressources énerqétiques occupait, une place importante dans re
docunent de la coopération canadienne consacré aux annëes
197s-1980.

conformément aux résorutions adoptées par IrAssembrée
générare, res autorités de irupDEA contactêrent â deux reprises
rfAcDr (rettres des rr mars et 15 mai 1976) sorlicitanr sa
corraboration pour entreprendre une étude ayant pour but
"drencourager les pays africains â tirer profit des interconnexions
possibres des grands réseaux électriques et des possibirités
drexploitation en conmun des ressources énergétiques 'iorsque cera
est prus rentabre que de dF:vel-opper sép.erément 1es divers réseau:<
nationâux", LrÀcDr était également invitée à aceorcrer â cet
organisme une aide matérierre, soit, sous forme cre participation
active aux travaux, soit sous forme de subvention totar-e ou
partielle des frais engagés.

par airr-eurs, dans un mémoire en crate du 26 mai Lgz6r
M. P. HÀrNrrs, eonseiller spéciar en énergie à rrÀcDr, exposânt
les grancles rignes clrune étucre des ressources énergétigues des
pâys drAfrigue occicrentale, souriqna tout particurièrement, r_e

caractère â long terme drune terre entreprise. rt sravëre
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inctispensabre, selon lrauteur, de fraqmenter tes difficurt,és
et de procéder par étapes successives, ra premiêre devant,

consister â entreprendre une enquËte sur place eù â dresser un

inventaire détaillé des ressourees énerqétiques cle la Région.
cette démarche devrait normalem*r,i uénoucher sur une vue

drensembre de toutes res sources alénergie actuellement
disponibles dans cette partie du monde et sur des recorïrmanclations

précises visant â les mettre en valeur, des études compl6mentaires
devant se charger dren préciser la portée.
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En raison de Irimportance

attachons à Ia teneur de ce.mémoire

au plan pour lressentiel, iI nous a

présent rapport (cf. Annexe I),

fondamentale que nous

dont nous nous sommes tenus

paru utile de lrannexer au

rr a ét6 porté â notre connaissânce que ta société
drlngÉnierie Shawinigan Limitée a rÉcemment, soumis aux autorités
de lfAcDr et, croyons-nous savoir, à Ia direction de rrupDEAr ur
avant-projet de propositions rerat,ives à lrétude du bassin du

Niger et â 1révaLuation de son potentiel hydro*Érectrique. La

mise au point drun modële mathématique du bassin ayant pour objet
de représent,er l-es caract,éristigues hydrauliques et hyclro-

Éleetriques du fleuve devrait, selon ra sociÉté, permettre ra
planification subséquente de Irutilisation opt.imum de ses eaux

et subvenir aux besoins Énergétigues de la Région. on sait, que

Ia société shawinigan a pris une part act,ive dans I | ét,ude et ra
construction drouvrages de g6nie érectrique dans plusieurs pays

drÀfrique et notanment en Afrique occiclent,ale.
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Les autoritds de rrAcDr confiÈrent, en date du 3 août
1976r â Lrexpert-conseir soussignér'ra tâche de préparer un
rapport détaillant les divers aspect,s drune étude portant sur
Ies ressorrrces énergétiques des pay$ drÀfrique ocqidentale. Le
mandat de rrexpert, ainsi gue res principates dispositions
contractuerles reratives à rrétude en question, sont, rapperés
ci-aprês.
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II TERI4ES DE ITEFERËNCE

ARTICLE PREMIER - DESCRTPTION DES TRAVAUX

Les travaux consistent à détailler les divers aspects
de rrinventaire de toutes les souices énergétiques des nays

drAfrigue occidentale, tant, exploit.ées que potentielles. cette
première phase exproratoire permettra de formuler les grandes

rignes drun pran drensembre des ressources Énergétiques de ra
Région et de faire des recommandations précises quant aux

aspeets stratégiques pouvant faire lrobjet drétucles de

factibilité ultérieures r

ÀRTÏCLE 2 ENVERGURIT DES TRAVAUX

2.1

2.2

LfExpert-conseil srengage â fournir tous res services
nécessaires pour dét,ai-Iler res divers asprects de ta
première phase exploratoire afin de faire ressortir
les possibilités technigues de colraboration entre
ITACDI et les gouvernement,s des pays d'Afrique
occidentale. Une telle analyse a nécessairement

plusieurs aspects économiques, techniques et, politiques.
I

sans restreindre re caractêre génÉrar de ce qui précêde,

lrétude doit:

2,2.L Résumer la première phase exploratoire avec

une description aussi dÉtaillÉe que possible
du projet,;

2,2.2 P::oduire un sommaire des conclusions et
reconrmandations ;



I
I 2.2,3 Enoncer les objectifs à atteindre et les

moyens à mettre en oeuvrei
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2,2.6

ARTICLE 3 IIXECUTION DBS TRAVÀUX EÎ RAPPORTS

11 est prévu que les travaux seront drune durée

maximale de 25 jours, échelonnés sur une période në

srétendant pas c1u derà du L7 septemhre 1976 à compt,er

de Ia date de Ia signature du contrat.

Les travaux compris dans le présent contrat cloivent
prendre en consid6ration toutes les Études connexes

et res rapports faits par lrÀcDr ou autres autorités.

2.2.4

2.2.5

2.2 .7

2.2,9

2.2 .g

2.2,1o

Indiquer la méthode â suivre;

Donner un aperçu des différentes étapes de

Ia premiêre phase" exploratoire;

Donner la nature et Irétendue des contacts

à établir entre ITACDI, les gouvernements

de l-a Rég.ion et les 'organisations

internationales participant â IrÉtude;

Donner lfinportance des intrants nat,ionaux;

Estimer re coût de la première phase exirlorat,oire;

Donner uh aperçu des problèmes et ctiff;icultés
anticipés;

Décrire sommairement les étapes subséquentes.

3.1

l-

;

t
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t 3.3 Ce rapport doit

(5) exemplaires,

être soumis

avant, le 17

7

en français, en cinq

septembre 1926.
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t IIT PAYS DIÀFRTOUE OCCIDENTÀLE DBVANT NORMALEMENT

PARTICTPIiR À I,IETUDE

Drouest en est et en suivant ra côte atrantique et
le golfe de Guinée on a!

l-a Mauritanie

Ie Sén6rya1

la Gambie

la Guinf,ie Bissau

Ie Sierra Leone

la Guinée

le Libéria

la Côte drlvoire

t
I
I
I
I

Ie Togo

I re Ghana

t ï :ï:,,i"" 
Dahomev

I A ces douze pays ayant tous une façade maritime it

t 
faut encore ajouter trois pays passablement étendus mais qui ne

-il possèdent aucun débouché sur ra mer. ce sontr

t
Ir

le Mali

Ia Haute-Vo1ta

Le Niger

Au total-, 15 pays couvrant une surrerf icie de 6tllzr000

t ,r kmz et pos.sÉdant une population de 110 mittions drhabit,ants.
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-t
-\

I



I
I

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
t
t

rl est Tiêmr.rr:eurar)J-c de constater que ra R6gion qui
englobe 20.3t cle toute l.e superficie de IrÀfrique et comprend

29,48 cle sa population, nrintervenait, selon des estimati-ons
récentes des l.iations uniesr euÊ pour 15.gE clans la procluction
et seulement 6.7t clans la consommation ae toutes les sources
drénerqie commcrciares utirisée= *r-r'1g70. sta consommation per
capita atteiqnait à peine 72 kg dréquivarent charbon, Çompara-

tivement â 3Il- kg pour lrensemble cle lrAfrique,

l-
l.
rï
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I rV SOI{}IAIRE ITT RIICOMMAT,IDATTOT{S

Ltdtude d6tairrée des ressources énergétiques des

I pays drÀfrique occidentale constitue une tâche complexe et de
r longue halciner

It Lramplcur clu sujet traité, les dimensions cle la

I Région, les tlifficult6s clrorclre pratique de toutes sortest
imposent par conséguent 1'adoption dtune approche graduelle

I
I guir tout en permettant de progresser 'rapidernent, minimisera

Ies risques drerreur ct6coulant d.rune précipitation inctue.
I

Le présent rc.tpport est tout entier consacré à r | étude

t des divers aspects de Ia phase exploratoire clu projet. Cette

- nhase, dite FIIASII II, a pour objectif principal la constituL,ion
r drun inventaire clétailté cle toutes les ressources én-::r:gétigues

t tant cxploit6es que potentielles des pays cte Ia Rëqion. IilleI
srinscrit clans une entreprise plus vaste visant à amorçer une

I coopération ënerqétique poussée entre Ie Canacla et ces pays. cette

- coopération devrait normàlement cl6boucher sur une aide technico-
It financière cle ITACDI à ces derniers.

I Le projetr tel que décrit dans res Fages suivantes,

I "ïï..:',:ï::"::,:::'""::.::::';ï:..:-;:.,::.:-ï îï-"ï,";,i.n
|Ë 

du présent rapport; la PIIASII rrr (préparation clr6tucies

compl6mentaires visant à lrélaboration drune étucle détaiIt6e);
I t la PIIASI rV (préparation et 6valuation des étuc]es de factibilité) ;

I 
la PIIASIT V (ré.rlisation dcs projets retenus); et enfin, la

E { FIIASE VI (évaluation cles projets}.

r{
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t A son tourr la PI'IASE II se subdivise en sous-phases

;* 
I ou étapes qui vont du travail de préparation à l,évaluation

\ par IrACDI, des résultats et recommandat,ions. ElIe englobe

I Également une expérience-pilote destinée à roder les méthodes

utilisécs, Ia visite des divers pays de Ia Région et la rédaction

I du rapport.

-
I Cette PH.7\SE II, est-il nécessaire de Ie souliqner,

-- assume une importance.capitale, ne serait*ce quren raison de

I Irinventaire détaillé des ressources énergétiques qutelle permet

I de dresser,
I

I Les renseignements statistiques obtenu,s donneront Ia
I possibilité, en même temps gue de poursuivre les études

I cornplémentaires requises par la PIIASB III du projet, ct,aborderI
Éventuerrement certains aspects de la pr-IAsE rv (études cle

t factibilit6), sdns avoir à attendre la disponibilité cte tous les

I résultats de l,étude finale.
I
I 

Lf AcDr envisage de confier la réalisation de la pll^58 ff
t à un expert, en énergie recruté par ses soins. $a tâche consistera

f principalement â enquêter sur le terrain mÊme, à recueillir les
r données de base inclispensables, à contacter les autorités

I gouvernementales, les organismes supra-nationaux ainsi que lesI
siêges des sociétés actives dans Ie d6veloppernent cles ressôurces
énergétiques. Au terme de sa démarche, lrexpert r6digera unr

l-
I {t

(
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I rapport dans lequel iI soumett,ra ses recommandations. Un chargé
-- tr

f_ de recherche lrassistera clans son travail et lraccompâgnera dans
' \ ses déptacements. Lfexpert bénéficiera aussi des services

I dthomol-ogues africains qui lui faciliteront les clêmarches et

I 
entrevues.

I
I
I
l
I
I
I
I
I
I

on a estimé â 16 mois la dur6e totate de la pHAsE rr,
ce J-aps de temps s | Étendant de la périocle de préparation à ce11e

de lrévaruation des r6sultats et recomnanclations.

Le coût totar de cette phase est estimé à $116r000.,
Ia participaLion éventuelle de ItAcDr étant de $I00,000., et ce1le
des divers gouvernements de la Région de $16r000. II nrest pas

possible, â ce stade-ci, drévaluer ni ra durée, ni le coût tot,ai
du projet.

*l

**

Les principaux aspects de Ia nttntu II ayant été év.oqués,

iI est maintenant possible de passer aux recommandations, ce1les*ci
découlant logiquement de lranalyse faite dans l-e présent rapport,
II est ainsi recommandé aux autorités de ITACDIt

f) DrÀPPRouvER les objectifs 6noncés dans Ia section
VI du présent rapport ainsi que les moyens utilj.sés pour les atteindrc.
LrÀCDI devra décider si elle désire avoir recours aux services

l- drun seul ou de deux experts;

l.'_
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2l DrAppRouvER, dans ses grand.es lignes, le plan de

lfétude finale figurant en annexe, ainsi que ra description
détaillée faite dans la section v de la phase exploratoire du

projêt, étant entenclu que certaines modifications pourront être
apport6es ultérieurement;

3) DrAppRouvER ra conception et re déroulement des

diffêrentes phases et étapes décrites dans les sections vrrr et
xrrr du prÉsent rapport et en particurier l,opportunité de

conduire une expérience-pilote au $énégar visant à mettre à
Irépreuve les méthodes quron utilisera par Ia suite;

4l DTAPPROUVER Ie laps de temps prévu p'our la réalisation
des différentes étapes cle ra trHAsIr rr du projet, te coûg de cette
phase, ainsi que le montant de ta participation local-e;

expert

ehargé

en

de

5) DB NOMMER, dans les meilreurs délais'possibresr uD

énerqie charqé cle mener lrenquôte et cle rlésigner un

recherche;

6) DtINFORI4ER, aussitôt. le ferr vert donné, les autorit,és
gouvernêmentales des pays de la Région, Ies organismes supra-
nationaux, ainsi que les ambassades canadiennes dans res pays

concernés, des décisions prises par rrAcDï et de sotl-icit,er leur
collalroration.



I
rt4

I v DEScRrprroN DE'LA prrASE lrxpr,oRAToïRrlt
rti
r- on tentera, dans res pages suivantes, de décrire
-- \ brièvement le contenu cle lrinventairc et de préciser la
I démarchc quron projette drentreprendre.

I Ta nîrn -?.Ée^.:tli -r^r Le pran dÉtaitrë de rfétude r:inare qui apparaît à

lrannexe If du présent rapport expose les grandes 1ignes deI
r rf enquÊte. on voucrra bien sry référe=, comme re sujet à

I traiter englobe toute.la gamme des énerqies * poteltielles
I aussi bien qu'utirisÉ:es drune quinzaine de pays, ir nrest
I quêre pos$ibre, à ce stade-ci, dren donner un compte-renauI

- 
plus fouirré. Aussi, res explications quron présenteraII ci-après out-elles pour seure fin de compléter et d'expliciter

I certains asnects clu rrlan, étant entenclu cfue cles étucles détaillées
I seront entreprises dans une étape urtérieure du projr L.

I Les princilr.eles sources drénerqie commerciales
I utilisées daus la Région serviront de cadre aux observationsI qui suivent.
I
I I) Les iornbustibles soi.icles (qhqrbons et Iignites)

Ir Lranalyse des ressources de charbons et f-ignites portera
r sur les données reratives aux conditions oéoroqiques, auxI structures des réserves, â lrimportance des qisements, aux typesI

t et gu.r1it6s des combustibles et aux conclitions drextraction.
comme les renseiqnements recherchés seront vraisemblablement

r

r\,.(l



I5I
f fraqmentaires et incomplets. en raison du stade <te développemelt

I - i morns avancé cÏe ceËte source cïrénerqie, iI faudra, clans certainsI
\. cas, se contenter d'estimations approximativcs,\
l.I Les marchés des combustibles solides traiteront cle Ia

I consommatiorr, cles 6cha'qes, des coûts et des prix. On donnera rrnI-
aperçu de ltofllre et tle Ia demande de charbons. Du côté de lroffre,

f on distinguera entre les cliffdrentes sorLes de combustibles:

-- anthracite, charbons bitumeux, cokes et lignites. rl sera néeessaire
I de tenir compte des importations et cles exportations de charbons

I et cte ltévolution cles stocks. Du côté de la demancle on diff6renciera
I

entre les principales catéqories clfutilisateursr chemins de fer,t
I usi-nes thermigues, industries, plantations et particuliers, Les

résultat,s obtenus permettront, clans une étape subséquente, cle
Ir dresser un bilan énercyétique du charbon pour chacun r:Irl"i pays cle Ia

t Rdgion, i

I

I 
Les divers asnects de L r i.nclustrie charbonniêre seront

rE également évoqués. on mettra lraecent sur la production, Ie
f transport et les perspectives cltutilisation future de ce typeI

de eombustible. rI importera de connaître les investissementsII projetés et Ia maniëre dont ils seront financés. on envisagera

t en outre la place occupÉe par ltindustrie charbonniêre dcan$ les
t plans de développement 6conomique et les problëmes et contraintcs

qureJ-le suscite. On fer.1 enf in ressortir les possibilités de

coopération inter*régi-onare existant dans ce domaine.
r
l-
l*-
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2l Les hvdrocarburcs (pétrole et ctaz naturel)

cette source drénergie revêt une importance capitare
pour tous res pays de la Région; il- stavêrera par cônséquent

indispensable de lui consâcrer une. attention particuriÈre,

Le l{iqéria est le seul- pav.= drÀfrique occidentare qui
possède cles réserves consiclôrables de pétroJ-e et de gaz naturel,
Il importera donc de se procurer toutes les donn6es Ies concernant.

La plupart des statistiques étant publi6es et drun accès relative*
ment facj-ler o!'r ne prÉ+voit, pas de difficurtés majeures pour res

obtenir

On analysera également les marchés des hyCrocarbures.

On grounera les renseignements disponibJ-es corrformément âux

princinales divisj-ons du pran: consommaLion, échange s, coûts

et prix. Il imporLera de distinguer entrÊ les divers procluits

pétroliers issus des opérations de raffinage clu brut: carburants,
huires et graisses. Pour çhacune cte ces catégories, it fauclra

tenir compte des courants commerciaux (importations et
exportations). La consommation des produits pétroliers sera

anarys6e en fonction des principales catéqories d'usagers:

domestiques, ac;ricc.rrcs, inclustriers et commerciaux, transports
(routiers, maritimes et aériens), procluction drénergie f,:lectrique,
etc.. On entrera ainsi en possession de tous les renseigncments

de base servant à mettre sur pied Ie bilan énergét,iqrre rlu pétrole
pour chacun des pay,$ de la RÉqion.

LrindusLrie pétroliëre fera également trobjet clrune

enquête approfonclie. On se procurÊrc1 tous les renseiqnements

f
l*
L
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L7I
I relatifs aux divers aspeets cre la production. du transport,

i du raffinaqe, cle la distril:uti.on et de Ia tr.lnsformation
des hydrocarbures, conform6ment aux sub-clivisions apparaissant
dans Ie chapitre XfT du plan.

Le rôle joué par les hydrocarbures dans le cléveloppe*
ment économique des pays de Ia ltéqion ainsi que 1es possibilités
de coopération inter-rôgionale retienclront également notre
attention. Dt-lrls une même région on a, clrrrne partr urr important
producteur et cxportatcur cle pétrole; clf autre pa::tr r1rr assez

I

l*,.

ç

rl
I
t
I
I
I grancl nombre de pays relativement ï)auvres gui doivent importerr . tout Ie p6trole clont i1s on{- }:esoin. Tl sragrira, pâr conséquent,

t cle préciser le degrô actuer cle coopération existant entre ces rrays
et de c1éterminer: les perspectives futures dans ce clomaine.r

3) Lrénerrtic 6Iectrique

cette sourcc drénerqie couvre un champ à la fois vaste

t et complexe et fait intervenir ul)e foulc cle f acteurs, tant
techniques gur6conom.iques. on ne saurait par conséquent prétbndretI entrer dans le moincl::e détail cle toutes 1es données quf il

t importera de recueil-lir.
I

Dn ce qui a trait tlux ressources hyclrauligues, Ies bassins
r des qrands freuves (Niger et sén6qa1 en particulicrr) préscntent--
T un intdrêt éviclent. Leur potcntiel électrique est roin clrôtreI

exploité et leur aménagement peut se prêter â de nombreux usagesIr-

i

'i
'1
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I
r;- autres que lca procluction hyclro-dlectriquel. irrigation, contrôle

des çrues, navigation, pêche, adcluction clreau à des fins
domestiques et industriel-Ies, ete.. rt peut en résurter de

nombreux conflits, non seulement cle droit international, mais

encore de clél:it, drutilisation des eaux dans J-respace et le
temps, etc.. Lranalyse devra tenir compte de cette situation.

on obti.enclra, dans ce contexte, tous les renseignements

disponibles concernant les caractéristiques des gisements

(hauteur de chutef débit, pruviosité, écoulement des eaux,

capacité cl'emmaqasinernent des réservoirs projetés, etc, , ) rI
importera drestimer les potentiels thëoriques et utilisables,
cle rl6terminer le coût du kFt install-f: et l-e prix cle revi.ent du

klth produit et livré.

Les marchÉs cle 1rérectricitë occupent une,prace impor*

tante dans toute étude portant sur cette source d'f:nergie. Comme

darrs le cas du charbon, on obtiendra toutes res données dispo*

nibles concernant la consommation, les échanges, les coût,s et les
prix. La connaissance de la consommation dtélectricité sravë::era

particuliôrement importante en raison des projections de clemancle

qurelle permettra dteffectuer. On ta clétaiIlera en fonction cles

principales catÉlgorics cle consommateurs: dornestiques, commerci.aux,

industriels, éclairage de rues, pertes, etc*. Le nombre des

util-isatelrrs, Ies revenus provenant des vent-es drérectricitê,
ainsi que Ia valeur de 1rÉlectricité achetée, seront également

pr cisés

I
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I
I
I
I
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I
I
Ir
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Les divers aspects de l'industrie érectrique feront
lrobjet drune enquête approfondie. rr sera indispensable rle

suivre les grandes lignes du pJ-an énoncées dans le chapitre X1II,
on analysera ainsi à tour de rôIe: les entreprisesr' les opérations,
Ia situation financière, la place cte Itindustrie éIectrique clans

les plans de dévelopnement économique de chaque paysr lrêtat de 1a

coopération inter*régionale, ainsi que les perspectives clrimplan-
tation drune inclustrie él-ectrique nucldaire en Afrique occiclentale.
On apportera ci-aprÈs quclques détails aclditionnels relatifs aux

opÉrations cle I'inclustrie 6lectrique qui nront pu être précisés

dans Ie plan de lr6tucle finale.

II sravôrera inclispensable cle se procurerr Êïr premier lieu,
tous les renseignements relat.ifs à la localisation cles princinaux
centres de production d'électricitÉ: et cle connaître, r'rû.r"ls chaque

cAs, les caractéristiques des installations de prochl.ction:

puissance installile, en fonction du genre dr6tablissen.ent produc-
teur (pubric, priv6, auto-producteur) et de ra nature cle la
production (hyclro*électrique ou thermicrue). La capacité cte

producti.on du réseau, rf énergie ferme disponibre, res pointes
de charqe, Ies rôserves (ou ddficiences) de puissance, etc..
seront également analys6es. on recueillera tous les rellseignements

nécessaires concernant Iroffre et la demande drénergie et lron
dist,inquera entre la provenance cte l-rénergie et son utilisatiorr.

Pour ce qui est du transport, ir importera de pr6ciser
Ies principales caractéristiclues du réseau cle t,ransmission de

chacun des pay.s de la Région: tension, puissance, nature et

I9
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I
Ïr longueur des liqnes, postes de transformation, pertes encou-

I - i rues (pertes de lignes, cle transformation, cte clistribution).r*
on tiendra égal.ement compt,e des principaux probrBmes posés

I par les interconnexions projetées: problèmes de fréquence,

t de vol-tage, cle puissance, cle stabiiité du réseau, etc,.
I,I
I

I1 sravèrera indispensable drobtenir les principales
I}
t données économiques relatives aux coûLsl coût moven du kI.T

I 
installé et coût de production clu kI'Jh, en fonction des princi-

r pales installations existantes ou projêtëes (hyclro*étectrigues

I ou thermiques). On essaiera enfin dranalyser les donnéesr
relatives aux quantités et au coût des combustibles utilisés
dans la production d!f,:lectricitÉ dtorigine thermique en fonction

r des principales sources de coml:ustibles utilisées (charbolrs,
!' gas-oil, fuels).
I
-r LtÉtat r.rrésent de Ia coopération internationale dans Ie

I domaine de Iténerqie 6lectrique mérite quron lui accorcle une
I

attention toute spéciaIe. Ceci notamment en raison cles nombreuses
I
,l Possibilitf,:s drinterconnexion qui existent entre pays voisins 

i

r (lignes de transport Nigéria-lrliger, Niqéria-Bénin, Ghana-Côte drlvoire
I 

I r - -J-- t -'- f ---** Àvv+Àvt

t Côte df rvoire-Libéria et lt{ali-sdn6gal) et clu potentiet consictdra}:Ic

I gue représentent les possibilit.ds dram6nagement clcs qrancls bassi.ns
I fruviaux (Niqer et sénégal-) cte ra Région. rr iml:ort,era par
-*
I conséquent rlrobtenir tous les renseigncnrents rel.atifs à Ia nature

et à 1rétendue de la coop6ration inter-régiona1c, .cle supputer les
problêmes et obstacles qui peuvent se présenter, dtévaruer les
coûts entraînés pclr ra réalisation de certa-i"ns projets et de

mesurer les avantages respectifs qui clécoulerontr pour chacun des

F
L.t
f-

-Il
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t pays concernÉs, rte leur mise en oeuvre r

2I

l-+
I - La possession cles clonn6es de ltinventaire perlnettra

a \ 
df éIabr:rcr un rappor:t prélininaire relativement grossier à

t ce stacle*ci, mais néanmoins'bien documenté * portant sur les

I clivers aspecLs des sources dténergie qn Àfrique occidentale.

Ce rappor:t sêrc-r déjà en mesure dridentifier un certain nombre

I de projets qui pourront fairc l'objet. drune collaboration

I ultérieure entre I|ACDI et les pays de la Réqion. fl permettra
t également cJe passer â lrétape suivante, à savoir la réclaction cl.e

I ltét,ucle f inale. Àinsi quril scra montré plus toin. cette
!
- dernière'pourra être rédigée p.rr sections successives Qui, au

II fur et â mesure de leur achèvement, pourront être rnises â Ia

I disposition de toutes les parties intéressées.
t
t
-
II
-
-I
I

I

I

l'
!

a*
I

F
L
ç



t
I
t
I
I
t
t
I
I
I
I
t
t
t
I
I

22

ï

VI OBJECTIFS À ÀTTIIINDRIT BT IVIOYËNS A I4BTTRI] EN OEUVIItr

on peut résumer res principaux objectifs visés dans

Ia rrhase exploratoire du proiet comme suit.

1) Dresser un inventaire d6t.ritl6 cle toutes les
sour:ces dténerqie des ays drÀfrique occidentale.

Cet obiectif ne saurait être atteint guren

procédant à une enquête approfondie sur te terrain.
Lf inventaire portera sur toutes les sources

drénerqie, tant primaires que secondaires,

commerciales que non commerciales, exproitées gue

futures, tradit.ionnelles que nouvcltes. La

d6marche sera faite en conformité avec les
grandes divisions clu plan f igurant en i nnexe

au présent rapport

Dlaborer un nlan clrensemble de la situation
énerqét-iqrJe de l.a néqion.

Les donn6es de lrinventaire permettront, de

formuler un tel plan. Cette synthëse, eui ne

constitue â ce stade-ci qurune ëbauche prëliminaire,
devra être affin6e par La suite. Des études

complémentaires décidêcs en fonction des priori{:és
étabries et po.rtant sur les principaux aspects mis

ell relief par lrétude, s'avèreront indispensabres.

\

2)
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fl

3) Détraqer et définir les possihilit6s drune
-

coopérat aoLÉ4q rq{ét iqu

a

Lranalyse aura permis dridentifier un certain

nombre cle projets-cIés qui pourront faire

lrobjet drune coopération ultérieure entre le

Canada et les pays concernés. Il sragira par

conséquent de définir les conditions et les

irnplications drune teIle collaboration. Les

recommandations faites â cette occasion pourront

justifier la mise en chantier drétudes technico-

financiëres plus poussées.

*

**

Pour être en mesure dfatteinclre les objectifs ênoncés

ci-dessus, lrACDÏ devra recourir aux services d'un expert

sp6cialisé dans l-e domaine de Iténergie. Idéalement, I'expert

devrait posséder les qualifications suivantesl

être ingénieur oll économist'e (niveau de la

maîtrise) et possÉder une exp6rience drune

dizaine drannées dans le domaine de I-rénergi"e;

avoir une expérience pratique des pays en voie

F 
e df,:veloppement, notamrnent africains;

-
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posséder une expérience pertinent,e des divers

aspects du travail exigé;

Être parfaitement bilinque (français-anglais) ;

possérler des qualités de t.act,, de diplomat,ie

et drentregent, juqées indispensables pour

lrexécution de cette tâche;

avoir une bonne connaissance des techniques

dranalyse quantitative (notamment en ce qui a

trait aux pr6visions de demande drénergie) rdu

calcul économique des investissements et des

modalités du financement des immobilisations.

Lrexpert sf adjoindra les services df un chargé C.e

recherche qui I'accompagnera clans ses d6placements r r€ chargé

de reçherche relêvera de Irexpert et Fes fonctions Lorr*isteront

a:

décharqer .Irexpert des détaiIs relatifs à la

préparation des voyages, visites et interviews,

etc. .

participer activeme'nt â recueillir les donn6es;

sroccuper de Ia compilation, prÉparation, garde

et conversion, si nécessaire, des stat,istiques

obtenues;
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I On recommande Abicljan comme point drattache c1e I'équipc'

I Le choix de cette vitle s'impose en raison clu fait qu'elle est le
a
_* siège de prusieurs organismes supra*nationaux de ra lréqion:

I Banque africaine de d6veloppement, UPDEA, etc.. IJes nations

unies et Ia Banque mondiale y ont des succursales' Abidjan est

également le sièqe de lrAmbassade du Canada en Côte d'Ivoire'

nf,iccssaires pour assurcr l-a honne marchc de

I I opér.rtion '

I lre charqé cle rechcrche devra possdder l-es qualif ications

suivantes:

être titulaire drun diplôme universitaire au

niveau du B.A. avec, si possible, rine spécialisation

en économigue ou en statistique;

être bilinque ( f ranÇais-angla j-s ) i

avoir une personnalité engaqeante et du goût pÔur

ce genre d'activités'

Lrexpert clevra en outre bénéf icier de l-rent-ière

coll-aboration cles Eouvernements cles pays visités. 'Cctte

collaboration se tracluira par ta mise â sa disposition drl"romoloques

africains et cle facilités c1e secrétariat. Les détail-s cie cette

assistance locale seront abordés plus â fond dans Ia sectiot] x du

présent rapport.
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De par sa situat,ion avantcrgeuse, elle permet enfin de se

t rendre plus facilement, si besoin en est, cltun pays de ra
Région à un autre.

A Ia suite de conversations que Ie consultant a
eues avec les autorités de l.rACDI. il anparaîtrait que Ia
Banque mondial-e, bien que prenant un vif intérêt au projet
de ItACDI, semble actuellement avoir des priorités drune

autre nature. Une coopération étroite entre les deux orqanismes

aux fins rtu présent, projet, nfa donc pas été envisagée ici.

On ar par eontre, examinê la question de savoir si
lrAcDr cloit retenir les services de deux experts prut,ôt que

dtun seul. rr est incontestabre que le fait drengager deux

experts hât-erait Ia réaris.rtj-on de Ia phase exploratoire ctu

projet et le passage à Irétape suivante. Au lieu de la fin
de L977, Ies conclusions de rrenquête pourraient ciÉjâ être en

possession de lrÀcDr dès l-e mois df aofit de cette année. re

temps consacré aux visites des pays concernës étant réduit cie

prEs cle Ia moitié. Ën définitive, tout dépencl de lrurqrence gue

les autorités de ITACDI attachent â lrobtention des résultats
et aussi des moyens budgétaires dont ell_es disposent.

L
ç
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lrtr
t _ On examinera ci-aprës Ia méthode à suivre en fonction

1' \ des principaux temps cte la phase exploratoire du projet.rI
- 1) I,a préparâtion Entre le moment de sa nominatj-onI
I et celui cle son rlépart-. pour ltAfrique, lrexpert clevra, clans toute

I Ia mesure clu '1;ossibler sê mettre âu courant cles conclitions
I

Énergétiques rëqnant clr-rns la R6qion. Il prendra connaissance cle

I tous les documents, aÈticles de revue, statistigues, publications,

.- etc.. relati.fs à ce sujet; it établira un relevé des ministères,
t services, orqanismes et eompagnies â contacter et clressera une

I liste détaillée cles renseiqnements requis. Une préparation
]

méthodique permettra inclubitablement cle qaqner du temps et de
/-.
I f aciliter la rdalisation de Ia phase explor.etoire,

2) Les visi.tes Lrexpert se rendra dan's lcs pays

._" concernés et établira, conformément au pLan de ltétude apparaissant

t à Irânnexe 2t tous les cont-crcts n6cessaires" It se mett,rar ef,

t premier lieur ÊIt rapport L.t** Ics autorit6s gouvernementales
r directement ou indirectement, intéressécs par le cléveloppement. cle

t Irénerqie: ministêres de liénergie (lorsqu|iL en existe), cte
I

lrindustrie et du commerce, des transports et communications, cle
"-, --
t lragriculture, des mines et ressourÇes naturelles, etc,. Lrexpert

- - cherchera à connaître l-es visôes et desseins des dirigeants, à

r se mettre au courant cTes problêmes et (tifficuttés qui les

I confrontent, et à savoir quels moyens ils entendent utiliser
I

pour développer les ressources 6nerqÉtiques de leurs pays

réciproqu€s r

27
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ParallÈlement à ces contact,s qui seront établis au

t
I

I r rl niveau gouvernemental, Irexpert entrera également en relation
- avee }es organisat,ions internationares et, supra-nationales de

Ia Région. Parmi les plus importantes, iI importe de mentionnert

Ia Communauté 6conomique de IrAfrique de lrOuest
(cEAo) ;

J-a Banque africaine de développement (BÀD);

IrUnion cles producteurs, transporteurs et
distributeurs drénergie électrique des pays

africains (UFDBÀ) t

Ia Commission du fleuve Niqer (CFN);

la Banque internationale pour Ia reconrtruction
et le développement (BIRD) i '.

: les divers orqanismes des Nations unies à Iroeuvre

clans la Réqion;

l-es fondatiorrs et autres âgences internation.el-es.

I1 sravèrera enfin indispensable de contacter l.es sièqes

l - 
des sociétés nationales et privées df6lectricité (y compris

t certains auto*proclucteurs); Ies instituts de recherche dans Ie
t

f domaine 6nerqétiquei Ies compaqnies actives clans les différentesf
phases de I'exploration, dc l-a production, du transport et clu

raffinaqe des hydrocarbures; l-es charl:onnages etr dans la mesure

oil elles .exist*nt, Ies inclustries qrosses consoilrmatrices drénergiel

électro-chirnie, électro-métallurgie, pétrochimie, etc..

I
l-.tri
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If 3) La préparation des données Une fois en

I 
t 

'r 
possession cles données, iI sera encore nécessaire de compiler

I celles-ci, cle les coorclonner, cle les classer et, Ie cas échéant,
\ 

*-, kvvssvrrrrLr ,l

-I de les convertir. Cet aspect du travail sera l-a responsabilité
I

du chargé de recherchei iI pourra être ex6cuté entre les visit,es
-.! et démarches et durant Ia phase de rédact,ion.

I
I
t
I
I
T

I
t
I
l-
l-
I

4) La rëclaction clu rapnclrt Cetle-ci interviendra
au terme de Ia visite des pays participant â l'étude. on suggère

qurelle se fasse sur place à Abidjân ou éventuellement Dakar -
afin de permettre â 1-rexpert de se procurer plus facilement les
données 'encore manquantes ou difficiles à obtenir,

l*rri
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VIII ETÀFI:S DE LA PIIÀSIT EXPLORI\TOIRE

Avant drexposer les différentes étapes de Ia phase

explorat.oire du projet, il convient de rappel-er brièvement les
principales caractdristiquc's de Ia phase précédente. La figure
rf quron trouvera à la page suivantef. permettra de visuariser
plus faci.lement le cléroulement de ces étapes

Ia PUA$E I a commencé début août 1976. EIIe se

composel de la PIIÀ$E r(a) r qui consiste essentielrement en

Ia prép.-rration du présent rapport, et cle Ia pIIASE I(b), se

rapporta.nt à lrévaluation, pf,r ITACDI, de ce même rapport. La

PIIASË I(a) doit être terminée vers le 15 septembre, (Art. 3.3

du contrat) t sa durée est donc de six semaines. La pllASE r(b)
a également Été estimée à six semaines et devrait par conséquent

srêtendre jusqu'au 31 octobre 1976.

La PIIASII II, ou phase exploratoire, cornmencfl âvec

Lracceptation par les autorités cle ltACDI, cles conclusions chl

présent rapport et la désignation cle rrexpert. DÈs que le feu

vert aura été donné, rrACDI devra aussitôt entrer en rapport
avec les gouvernements des pays concernés afin de solliciter
Ieur accord de principe.

Durant cette période de consultations, lrexpert aura

pour tâche de planifier les étapes subséquentes de son travail.
rl devra not,amment décider de certains concepts quril aurq à

t
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utiliser, préparer un plhn dÉtaillé des démarches quril

entendra effectuer et préciser Ia nature des renseiqnements

qu'il se propose de recueill-ir.

La durée de Ia PIIASE TI (a) ebt estim6e à un mois

environ et devrait par conséquent se terminer aux alentours

du ler décembre 1976, date du départ de .lrexpert pour

I I Afrigue.

Lrétape suivante du projet, ou PIIASE II(b), est

entièrement consacrëe à lrexécution drune étude-pilote destinée

à tester sur le terrain, la validité des m6thocles utilisées. On

a considéré que Ie Sénégal était Ie pays tout clésigné pour servir

de cadre à pareille entreprise, Cette étape, â laquelle on a

alloué une durÉe cle six semaines, devrait donc déjà produire un

certain nombre de résrrltats qui permettront, au bescJ-n, de

moclifier les méthodes utilisées. La PtlÀSE ïI(b) se terminera

vers Ie 15 janvier 1977.

Lrétape suivanter eu PI'IÀSE II(c) | sera consacrée à Ia

visite des autres pc-rys de la Réqion. Crest lrétape Ia plus

I-ongue, car il est pr6vu cle visiter quelque 14 pays, dans

lrhypothèse oil tous les gouvernements contactés auront donné

une rÉponse favorakrle. A raison de trois semaines en moyenne

par pays, cette étape nécessitera approximativement 42 semainesr'

elle stétendra par conséquent jusqurau 31 octobre L977, date â

laquelle lrexpert devrait normalement être en possession de

tous les éIéments de l.rinventaire.
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I
t La réclaction du rapport occupera' la PHÀSE II (d) du

I r projet; elIe couvrira donc }es deux derniers mois cle L977.
t- Le rapport dcvrait normalement être remis aux autorités de

I ITACDI le 3I décem}:re L977. On eonviendra que Ie laps de temps
I

prévu pour Ia réclaction ntest- pas excessif . II pourra cepenclant
-
I sravérer suffisant si lrexpert ne rencontre pas de problômes

I majeurs et si le travail de compilation des statj-stiques et
.I

ilrassimilation des donn6es aura été fait au préalable. Il

I fauclra néanmoins envisager, dÈs â présent, lréventualité cl'uneI
prnlongation de ce dôIai au cas où des clifficultés inattendues

^l

I surqiraient.
,t

I La dernière étape de Ia phase exploratoire, la PIIASE fI
lol s | 6tr:nc1, selon l-es estimations que nous avons faites, <lu ler

r 
\'-, t t pçÀvr' ÀLu uÈç+::.sL

I janvier au 28 février I97B; elle sera toute entiêre c-,t iacrée à

I lrévaluation des rôsultat,s par ltÀCDr. Un délai pl-us lonq pourrait
I

également intervenir icir en raison de Irampleur du prt:jet et de

I la nécessité de consulter les gouvernements des pays de Ia Région,

I En concl-usion, iI apparaît clonc quron peut estimer laI
durée totalc de la PIIASU If à 16 mois. En cas de difficultÉ:s

t irnprôr,isil:Ies, le temps requis pourrait être cle 20 mois, Par

l- contre, stil apparaÎt quron a sur*estimé les problëmes et
I contraintes inhË:rents à la r6alisat,ion clrune enguête de ce genre,

-I lrachëvement de la PIIÀSE II pourrait grosso modo coïncide:: avecI
la fin de lrannée L977.
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rX NATURI] IlT ETTJNDUIJ DES CONTACI'S A ITTAI}LIR

Les premiÈres prises de cont,act véritablement impor-

tantes si Iron fait abstraction des contacts prëI-iminaires

mentionn6s clans lrintroctuction cle la présente étude se situent
au niveau de lrétape fI(a) du projet,

En effet, aussit.ôt la clécision prise de mettre en

chantier Ia FIrÀ.58 rr, les autorités de lrAcDr devront, soit
directement, soit par le truchement des anbassades, contacter
Ies pays participant à If étude. Illles clevrontl

f) informer les gouvernements cles pays de la Région

de leur intention cle procéder à l.a constitution
dtun inventaire des rcssources énergétiques, c1a.ns

Iroptique cLrun engagement financier et +cchnique

ultérieur clu Canada -t

2l solliciter et obtenir Ie consentement cle chacun cle

ces pays pour entreprenclre Irétude en question;

3) mettre les dirigeants au courant de lrintention de

If ACDI drenvoyer ul1 expert charqé cle faire Ie relevé
des ressources Ërnerqétiques de Ia Rdgion;

4l sf assurer de Ia collabor.rt,j-on pleine et entiëre
des autoritÉs locales à Irenclroit cle Irexrrert.

t

t
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Bn même temps que les qouvernements, iI sera également

. requis dtinformer J.es organisations supra-nationales de la Réqion:

Comrnunarrtê Économique de ltÀfrique de l-rOuest, Banque africaine
de développement. UPDEA, etc..

Les contacts 6tahlis durçt les étapes II(b), fï(c) et
II(d), seront surtout occasionnés par les relations que lfexpert
entretienclra avec ses nombreux interlocuteurs durant son séjour
en Àfrinue occiclentale, Ces derniers ayant été identifiés dans

Ia section précédente, iI nrest donc pas nécessaire clr insister
davantage à ce sujet.

La f in de ta PIIASIJ TI (e) sera marquée par une autre
série cle contact.s entre If ACDI et les qouvernements et orgânisations
suprâ*nationales de Ia Rdgi-on, Àyant pris connaissançe clu rapport
de Irexpert et d6cic16 de faire effectuer un certain,rçmÏ:re clfétudes

complémentaires concernant les aspects qui auront ete *is en

lumière' 1rÀCDI voudra inviter les qouvernements des pays concernés

â lui faire part de leurs réactions, commentaires et nrodifications
éventuelles qurils entenclent apporter au projet,

Pour être en mesure de fonctionner de f aÇon ef f ic*rce,
if sravbre de la plus haute importance ç{ue lrÀCDI trouve en face

drelle, non pas l-4 ou 15 pays cliff6rents avant chacun ses

préoccupations particuliëres, mais plutôt un seul interlocuteur
qui, sous la forme drun coMITE DTORIENTATION ËT DE COORDIIJÀTIOI\T,

grouperait res représentants des pays concernés et ceux des

organismes suprâ-nationaux. ce comit6 aurait pour mandat de

J
,,)

t
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I coordonner les vues des pays-membres, cle suivre les diversesI

Ir
I étroits et suivis avec les autorités de lrACDI. Les représent,arrt,s

I de lrUPDtrA et drautres organismes suprainationaux seraient
I

membres de plein droit du Ccjmité,

I rI est êvident que seul un organisme supra-nationar de

I Erande envergure et groupant d6jâ en son sein les représentants
I

des pays de Ia Région pourrait être en mesure drassumer ce rôle.

t Il apparaÎtrait que Ià Banque africaine de développement est fort

r bien habilitêe à remplir cette tâche et à servir de cadre â uner
I telle enfreprise. En faj-t, le COI4ITE D'ORIBhITATIOI{ ET DE

I COORDINATION ne devrait pas attendre Ia fin de la PIIASE II pour
I

se constituer, mais devrait Ëtre cle prf,iférence mis en place dbs

I les premiêres étapes de la phase explorat,oire. Comme lrinitiative

- drune telle formule appartient clrabord âux pays conc,ernés, tout
It ce gue ITACDI peut fajre crest dren suggérer sa crêat.ion.

I En conclusion, iI convient de souligner 1r importance

I capitale des canaux de communications gui cloivent, être établis
t entre les diverses parties concernées: 1|ÀCDI, les pays de Ia
*
I Région, les organisations supra*nationales et lrexpert.. Les
I

relations cloivent donner lieu â un "feed-back" constant, tantr rll
I au ni.veau de lrinformation gutà celui de la prise de décision.

I t On 6vitera ainsi toutes sortes de malentenCus, de frustrations
I et cle pertes cle temps.

I
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x TMPORTANCE DtrS ÏI,ITRANTS NATIONAUX

Le coût de la PIIASE II sera entièrement à la charge

de ltACDI, â lrexception des services suivants qui : sujets â

lrapprobation cJes (touvernements concernés seront mis à la
disposition de 1-rexpert. On peut d6taill-er Çes services coflIme

suit,

1) I'Iise à la disposition de lrexpert, dans chacun

des pays visités, et f,urant toute Ia durée de son sÉjour, drun

homologue africain, s;:Ércialisé, si possible, dans le domaine de

lfénergie. Sa tâche pr:incinale consistera à accompagner Irexpert
dans ses clépl.rcements à 1r intérieur du pays, à servir de guide

lors de ses visites aux ministères et sociétés, â préparer l-cs

interviews, à fairc les présentations, etc.. Durée pr6vue: trois

semaines en moyenne pour chaque pays; 6 semaines dan: le cas du

S6négal qui sert, rappelons-le, de cadre à une expiirience-pilote,

2) Mise à la disposj,tion de lrexpert et du charqé de

recherche de facilités a" secrétariat, LrexperL clevrait être

en mesure de faire dactylographier et reprocluire tous les textes

nëcessaires, téléphoner et tél6graphier, faire comrriler des

statistiques et entrcposer provisoirement des documents,

3) Possibilj-té pour J.rexpert drobtenir au moins un

exemplaire cle toutes les données statistiques, mdmoires et documents

touchant à son travail, en autant, évidemment, que ces clerniers

ne soient de nature strictement confidentielle.

J)
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t $ Pacult6 pour lrexpert de visitcr les aménagements

I r hyclroélectriqucs, eours clreau, installations énerg6tiques,
I

industries, etc.. Ces dÉ:placements internes seraient égalemcnl:

I â Ia charge des pays visités, â moins de circonstances eontrai*

- gnantes particulières.
I

5) Abidjan étant proposé comme lrendroit où se ferait

I Ia rêdaction du ranport, des facilités de secrétariat additionnelles,

I ainsi que la mise d'u.n bureau â Ia disposition de lrexpert et du

I charqé cle reeherche durant eette pérrode, sonË requases de 1a part

t du gouvernement cle Ia Côte drlvoire.
I

I1 est naturellement clifficile clrévaluer avec exactitucle
I

Ia valeur monétaire des services rendus par les pays concernést
r
I mais on peut affirmer que lrampleur de ceux-ci ne df:passe pas ce

- 
qui se fait couraïïrment en faveur des experts drautre.s organisations

I internationales. On donnera néanmoins dans la section suivante

I une estimation approximative du coût de ces intrants nationaux.
r
I
I

t
t
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XT COUT DN LA FIIÀSE IIXPLORATOÏRI:

' 
"*= 

coûts estimatifs de Ia Phase exploratoire (PIîÀSE II)

sont, détaillés à Ia paqe suivante. Le tableau fait état des

dÉpenses qui sont â Ia charge cle l.tACDf et de celles gui relêvenL

des pays participants. Les coûts drétendent du ler novembre 1976

au 3I décembre L977, soit un totaL de 14 mois. IIs s'appliquent

aux étapes tt(a) r (b), (c), (d) r mais non à lrétape II(e)
(6valu.etion du rapport exploratoire) clu projet. On a par contre

tenu compte drune prolongation possible de cleux mois et ajouté

12,38 au total estimé de la particip.rtion canadienne et 14.3t au

- total imputé aux pays participanbs.
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cor.rT DE LA prrASE EXPLORÀTOTRE (1)

(du ler novembre 1976 au 3t décembre L977l'

P.OSTE TOTAL

Emoluments;

Expert
Chargé de recherche

Tot.rl-
Indemnit6s de séiour 2)
Transport af,:rien
Ottatva-Abid j an-Ott awa

Voyages inter-réqionaux
D6placements internes
Location de voiture 3)
D6penscs cliverses 4)
Frais de secrétariat

(téIéphones, cables,
lett,r-es. . , )

Logement 5)

TotaI
Dépenses pour imprévu

GRAÏ\ID TOTAL

::

::
r'::o
lr00o

1r000
9r000

I4,000
2r000

16,000

40,500
rl,000
51,5oo
27,000

4,500
3,000
3,000
1f000
3 r 000

1,000
9r000

I03,000
I3 r ooo

lt6, ooo

J*
-

I) À ltexclusion de la PII^SB TI(e) Ou pr:ojet (êvaluation <tu
rapport)

2) Sur Ia base de $50 par jour, 270 jours, 2 personnes
3) Sur l.a base de $20 par jour, 50 jours
4) Y compris lcs frais drirnpression du rapnort
5) Douze mois, â charge du gouvernement ivoirien

I
I
I
I
Jt

DES
PÀYS

PARTICIPANTS

$

40,500
ll, ooo
51,500
27,000

4,500
3r000

1r000
2r000

Bg,000
11, oo0

1_00,000

i
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XIÏ PIIOBLEMNS IIT DTFFTCUI,TES ÀNTTCIPES

On ne prévoit Pasr de façon gf,inéraler rencontrer

drobstacles majeurs ou de difficultÉs insurmontabLes au cours

de Ia PHASB II clu projet, les pays tle Ia Région étant ordinai-

rement bien tlispos6s à Irendroit de Ia coopération internationale.

Cependant, en raison cle Ia nature même du travail à accomplirt

certaines difficultés drordre pratique sont susceptibles de se

présenter. On peut mentionner, entre auLres:

1l Le nroblême rle l-a confidentialité des renseictnements
-t --r- _ a-

11 arrive pârfois que certâLns qouvernements hdsitent

ou refusent carrément de communiquer * même sous le sceau de Ia

confidentialité certains documents, études ou mémoires/ parti-

Culièrement eeux âfcant treit au d6veloppement des rr'l;ources

énergétigues national-es, La non disponibilité de c'es documents

peut alors granclement gêner le progrêS de Irétude et cntacher

drerreurs la validit6 des conclusions.

2l roblène de Ia coopération inter-r iona le

Lrexpérience enseiqne que certains di.rigeants font parfois

preuve de rÉticence ou même de franche hostilitÉ â ltendroit de Ia

coopÉration inter*rfrgionale. Cet état d'esprit peut srexpliquer

par Irexistence de certaines diffôrences drordre idêoloqi{uer ou

encore par des rivalitês politiques ou écrenonrigues anciennes. I1

peut en r$sulter que certains projcts, Lrês prometteurs sur Ie

plan économique, ne pourront être envisag$s de ce fait. Ces

t*
-I
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attitudes peuvcnt se tracluire par une certaine méfiance envers

. lrexpert et une absence drenthousiasrne pour Ie projet.

3) Le prohl-èmc dc lrinformation

La rareté, ou encore t* *onqu* de fiabilité cle certains
ren.seignements, peuvent également handicaper Ie travail de

recherçhe* T,a qualité de lrinformation varie naturellement drun

pays à Irautre et iI peut arriver que certaines statistiques de

base sont tout simplement inexistantes, Drautres problèmes reliés
â Itobtention cle Itinformation sont: les lenteurs administratives
qui peuvent ralentir le processus drobtention des données, les

défectuosités dans les tél6communications, Ia non disponibil-ité
de certains diriqeants. ainsi gue les clifficultés reneorrtrées à

Iroccasion de clêplacements dans Itintérieur des pays visités"

r
#
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l.
-l La figure 2 quron trouvera à Ia pa-qe suivante clonne

I 
une illustration gr:aphique du déroulement cles diverses étapes

I du projet.
f.r

il La PIIASE I constitue, ainsi quron lf a vu, Ia phase

I 
prépcrratoire du projet. EIIe comporte cleux étapes: 1r étape

I(a) qui est consacr6e â Ia préparati-on c1e Ia présente étudet

I et lrétape ï(b) à son évaluation par I|ÀCDÏ.
Lil
I

If La PHÀSE II se sul:divise, coiltme i.l a Été montré
I

pfêcédemment, en sous-phases, II (a) (prises de contacts avec Ies
I
I gouvernernents des pays de ta R6gion et prép.-rration du travail de

I 
lrexpert; II(b) (réatisation de lrétude-pilote au $énéqa1);

r rr (c) (visites des autres pays- de Ia Région) ; II (d) (rértr':tion

I du rapport); et finalement II(e) (f,:valuation de ee dernibr par
I

l rACDI ) .

I-t 
Four utile qu'elle soit, Ia trIIASE ïI ne saurait touLefois

I présenter gurun inventaire des ressources énergétigues de Ia Rég5.on.
I

Des études complémentaires portant sur des sujets dÉlimités et mis
I

i I en relief dans lrinventaire stavêreronb. par conséquent indispensa-

r::::.=:.:;iir:::ire 
étorrer re rapport initiar et en raire une

t

I Crest tâ prÉcis6ment ltobjet cle Ia PIIÀSE lrr qui peut être

I plus ou moins longue selon la matière à traiter, les difficult,és
I

rencontrées et aussi les besoins de l-rAcDI. Son intérêt résicle

l,/
ta

I
I
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Figure Z

CHEMINEMENT PAR ETAPES

DU PROJET

Evaluation du projet

Btudes de factibirlté

3- [-l llf,udes
_r r_J complemen-n-;;ï;;

Phaee
exploratoire

/;

I
I
I
I

Phase pr6paratolre
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| êvidemment clans le f ait que ces éturtes, rendues clisponibles au

I fur et â me.çure cle leur achêvement, peuvent être anal-ysées,r
ëvaluêe,ç et commentées sans attendre que lrétude soit terminée

I
I au completr

I Par ailleurs, la PIIÀSE Iï peut fort bien donner lieu â

des recommanclations précises permettant de passer sans plus tarcler
I
f à Ia PUASE IV (études de factibilité) tout en continuant les études

I complêmentaires cle la PIIASE III. Ces étuctes cle factibilit6
Ç technico-financiÈres pourront être entreprises par des bureaux

I dtinq6nierie ou par drautres consultants. Une foi.s approuvées.I
par toutes les parties concernées, elles déboucheront sur Ia PIIASE

I
I

I V clu projet.

I La PIIA$E v sera toute entièr:e consacrée à I'exécution des

r projets défj-nitivement sélectionn6s et approuvés. La clur6e de cette
II phase dépendra entiÈrement de la nature des projets retenus, de leur

I ampleur, ainsi que des difficultés pratiques rencontrées.
I

La PIIÀSE VI, enfin, donnera lieu à une évaluation critique
- de lrensernble du proicb. Ce sera Ie moment de faire Ie point et

I de juger Ie trav.ril accompli â la lumiëre de lrexpérienee acquise*
I

11 import,er:ca notamment cle scavoit si les rÉalisations correspondenté
I bien aux prévisions initiales et si les résultats obtenus justifient

J lraide accordêe par Ie Canada. Cette évaluation â Eqsteriojc:L
pourra éventuell-ement srav6rer trôs utile pour ITACDI â lroccasion

I de Ia mise en chantier, en Afrique occiclentale ou ailleurs, cle
I

I
I

pr

/
)

i

ojets semblables.



L

#
I

J
-*oM

I
I
t
I
I
I

{

I
l
t

I
I
I
I

Government Gouvernement
of Canada du Canada MEMORANDUM
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NOTE DE SEHVICE

t).
r

r

Mr. Gilles Dubrrc
West Africa SccLion, FranÇophone

Ç,c. Gilles Rcnri
ffiriïîHffirier

SUBJECI
OBJET

/
a

_l
Africa

J
*t

P. iI. Haines

I
--J

tlest Àfrica IJnergrr Resorrrces Survey

rn accordance with the undertakincr qiven at our meeting on
May l"B L976 r harre prepared a very preliminarv draft des*cription of the above project. This wirr enairle vou to r^rriteto the various .rqencies such as IICOIVAS or African Development
Bank, with wholn v-'e rnËrv t-recome involved in the implernentation,
to elicit'their cofirments on our approach. Messrs. raitey orrà
Bradbury of the ut{, whose address r gave your may also have
comments.

Flease note that this memo r{âs prepa::ecl hurrierlry (sundayl) onthe eve of my cleparture on al1 overseas trip. You ï.trâyr hàv"'ever:, feelthat it will serve your purpose at t,his veiy early si' ,e of theproj ect.

West Àfrica - Ilnergy Resources $tuclv

In orcler to enable the exploitation ancl clevelonrncnt of the natural
resources of l',1:s9 Africa it is imperative ttrat the energy resoulîcesof tlte area be developed in an opti-rnum ancl rational way.* In order
to achieve tltis qoal it is essential that an encrgy plan be fornru*
lated on a reqional basj-s to allow each country to assess the
advantages of rcgionar energy co*operation tempered by its ovrnnational objectives.
The requirement for sueh planning has alreadv been foreseen in t,heformulation of the lJiqer ltiver Commission wl-rich witl hopefullvread, in the J:irst place, to mathencrticat mocJerring of Lrtisimportant river and afterwarcls to nn ontimurn develôpment plan ofthe hydrological resources to the beneiit of those countries sharingthe vratershed.

.../ 2

Y-CLASSIFICATION . DÉ SÊCUÊ'TÉ

QUR FILE_N/RÊFÊEENCE
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Furthermore, UPDEA, (LrUnion des prOducteuËs1 transporteurs
et distributeurs cltÉnerqie électrique des pays Africains)
have also recoqnized the economies to be made by qivinq effect
to an international- electric power grid r,rhich t+ill all"ow the
transfer to electrical enerqy between national nettororks and
thereby l:e conducive to the clevelonment of the most economical
prime sourccs of enercry to the shared benefit of eacll partici-
patinq nati.on.

At presenL, it is thought ttrat the nations to be involved in
the pl.en should ber fienegal, Gambia, Mali, Niger, t{igeriat
Benin, Togo, Ghana, Ivory Coast, Liberia, Sierfa Leone, Guinea,
Guinea Rissan and Upper Vo1ta, Zaire, Conqo, l'lauritius anC
Gabon have extensive energy resources and are members of UPDEA
but it is thought to be too ambitious to involve these countries
at this time

It is not possible merelv to consider hvclro*elect,ric resources
in a study of this cnerqy network sj-nce there m.-ry be other competing
energy sourees which nray be more economically viable on a local or
even a reqiOnal basis, It r+ill therefore be necessary to have
information on all competinq forms of enerqy such as gâsr oil.
eoal, liclnite and, in exceptional circumstances, even oiI shale,
geothcrmal, tidal or so]ar energy. This last mentioned source
may have a place in the plan to serve isolatecl energy lnarket-s.

The enerqy markets themselves wiIl have to be definec ancl resear*
ched in or<ler to reveal the present and likely future enerqy
requirements in the area bv rcgionr by. classification of consumerl
and by clevelopmental priority.

The qual.itv of energy supply recruirements will also need investi-
qati6-n-to reveal the svstem reserve rec{uirements to produce t}re
Ievel of reliability demandecl by the various classes of consumer.

Base load and system peakinq patterns will need investictation in
order to define generation opcration patterns ancl water management
schedules. This latter consider.rtion wiII require extensive
knowledge of the water requircments for purposes other ttran elec-
trical energy generation.

It is evident that such a study and planninq proçfram is a long-term
project errrd it would not be possible to define every composent of
the stucly without f if s! pqrfofni!çl qnd- r+ygjrlofy of the present
state of knowledge country.

Consequently, it is proposed that the first stage of the study
woutd be to ctather enerqy statistics from each participatinq
nation irrcludinq, but not limited to, information on markets for
energy (properly classi.f ied) rnarket forecasLsr'present energy
sources with alI costs and cost forecasts, existinq cnergy
convcrsion and, transport systems including po\^rer network info:rmation,
por.{er generation dispatchinq methocls, water rnanagement criteria'
reserve criteria and efficiency data on Losses, metering and so
OD.
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Àdditional information rvould be required on the nresent state
of knowreclqe of potentiar energy resource options opcn to each
country and the region; i,e. vtater and mineral. resource surveys,
combust,ibte fibre surveys, avairability - aerial survey and
mapping information and known resources which have riot yet been
studied.

Followinq the qathering of information in this '!inventory phase"
the data vrilr l:e classified ancl used as the hasic input foi
formurating a ygrly__Ecruqrh Recrional Energy Resource rrran. ThispIanvli11reveâffisib1csourceSotenergy.avai1ableâtthe
present st4te of knovrl.ecloe and will define the optimum way in

pecl çs investiqated.
Further, the plan vrill defj.ne the data crâTts in knowledqe of primarv
energy resourôes and will- enable tfi'ffi* rs to place'priorities
on the contiguous studies which will be required to upqr.rde ttre
rough Basic Reoional ltnerqy Resource Plan which by then, will have
been f orrnulated.

It is at this staqe that each partieipating nation wilt be able to
articulate its nation.rl concerlns to ensure that these concerns are
embodied in the refined plan which will come about on a continuous
and dynamic basis âs the various elemcnts of base data becorne
avail.rbl-e from the contiquous studies,
Throughout the stucly there must be a forum for internatj.onal debate
and information exchôtlcle. For this rerison, it is felt that a body
such as ËCOIùA'S or Allrican l)evelopment llank with high internation.rl
status miqht Ïre the sort of instituti.on to act as the ccntral
co-orclinator v.rith CIDA as the actual irnplementor and fundinq bociv,

UPDBA woltld unc1orrl:tecllv have a vital role to plav in the project anclthg expression of its meml,iersr concerns wourd' ,,ràl:abr1n Ïre.giienvoice throuqh the ehairman of the UpDtrÀ Committce on ieqionat
energy co-operation, vrho could sit on a steerincl conmittee which
would be convenecl at strategic times throuqhorrt the project ancl
woulcl heln to formulate and agree on the terms of referènce and
seope of rvork for each phase of the stucly inclucting the "InventoryPhase" vrhich is in immcdiate prospect.

Special Àclviser
Energy ancl Teleconrnunications
Special Advisers llranch

N.B. Typecl ancl siqned in
the absence of
P.J. Ilaines
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